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INTRODUCTION 
  

 
 

Depuis 2016, l’aide 

médicale à mourir 

n’est plus criminelle 

au Canada.  

 

C’est cependant une pratique qui 
peut encore être considérée 
comme controversée dans la 
société. Cela a d’ailleurs 
engendré plusieurs débats sur le 
plan éthique et médical. 
 
 Les lois canadiennes et 
québécoises encadrent cette 
pratique, et ne permettent qu’à 
certaines personnes, dans 
certains contextes, la possibilité 
de demander une assistance 
médicale pour mettre fin à leur 
vie volontairement. Toutefois, les 
lois ont évolué dans le temps, 
parallèlement aux débats qui se 
menaient dans l’espace public. 
Ainsi, ce dossier tentera de 
démontrer ce qu’il en est à ce 
jour sur le sujet. 
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L’AIDE MÉDICALE À MOURIR 

 

Définition  
 
L'aide médicale à mourir, également connue sous le nom d'euthanasie, est une pratique médicale encadrée 
légalement qui permet à une personne en fin de vie, atteinte d'une maladie grave et incurable, de choisir 
de mettre fin volontairement à sa vie par l'aide d'un professionnel de la santé.  
 
Cette procédure est généralement réservée à des situations où la souffrance physique ou psychologique 
du patient est jugée insupportable et inapaisable malgré des soins palliatifs1 appropriés. La décision de 
recourir à l'aide médicale à mourir doit être prise de manière informée et volontaire par le patient, et elle est 
soumise à des critères stricts afin de garantir la protection de ses droits individuels tout en respectant les 
normes éthiques et juridiques de la pratique. 
 
 

  

 
1 (VOIR tableau récapitulatif à la fin du dossier) 
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Historique  
 
Dans le passé, l’aide médicale à mourir était interdite peu importe la situation.   
 

En 1993, Sue Rodriguez, une femme atteinte d'une maladie dégénérative incurable qui la 

condamnait à une mort imminente et douloureuse, a intenté une action en justice pour contester les lois 
canadiennes interdisant l'aide médicale à mourir. Madame Rodriguez affirmait que ces lois violaient ses 
droits à la vie, à la liberté et à la sécurité garantis par la Charte canadienne des droits et libertés. Malgré 
ses efforts pour obtenir une aide médicale à mourir légalement, Rodriguez a été forcée de se suicider avec 
l'aide d'un ami. La Cour suprême avait tout de même considéré les lois interdisant l’aide médicale à mourir 
comme valides à l’époque. 
 
Depuis, l'histoire de l'aide médicale à mourir au Québec a connu deux moments clés avec les décisions 
judiciaires Carter et Truchon.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ces moments clés reflètent comment les lois entourant l'aide médicale à mourir ont évolué au cours du 
temps, donnant accès à une plus grande partie des personnes qui y font la demande. 
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ÉVOLUTION ET DÉBAT  

  

Évolution en santé mentale  

Dans la décision Truchon, le tribunal a examiné la question de l'accès à l'aide médicale à mourir pour les 
personnes atteintes de maladies mentales. Le tribunal a dit que le simple fait d'avoir une maladie mentale 
ne devrait pas empêcher automatiquement une personne à recevoir l'aide médicale à mourir. Il faut 
simplement qu'elle satisfasse aux critères légaux requis. 

Après la décision Truchon, le gouvernement du Canada a décidé de modifier la loi sur l'aide médicale à 
mourir en mars 2021. La nouvelle loi élargit l'accès à l'aide médicale à mourir même lorsque la mort de la 
personne n'est pas imminente, un changement important par rapport au passé où on exigeait que la mort 
soit prévisible.  

Désormais, deux voies d'accès à l’aide médicale à mourir existent en fonction de cette prévisibilité de la 
mort. Si la mort est prévisible, les procédures pour obtenir l'aide médicale à mourir sont simplifiées, avec 
notamment un délai de réflexion réduit et la nécessité d'un témoin plutôt que deux. En revanche, si la mort 
n'est pas prévisible, des mesures supplémentaires sont mises en place pour garantir que la décision de 
recourir à l'aide médicale à mourir est mûrement réfléchie et que toutes les options pour soulager la 
souffrance ont été envisagées. 

Toutefois, une interdiction temporaire a été mise en place pour les personnes demandant l'aide médicale 
à mourir uniquement en raison d'une maladie mentale (à ne pas confondre avec quelqu’un ayant à la fois 
un problème de santé physique incurable ET souffrant de maladie mentale). Cette interdiction, annoncée 
dans le projet de loi, était prévue pour deux ans suivant l’adoption de la loi, période pendant laquelle des 
experts devaient étudier les meilleures pratiques pour encadrer cette situation particulière.  

Depuis s’en est suivi plusieurs débats dans la sphère politique, que ce soit au niveau provincial ou au 
niveau fédéral. On se questionnait sur la faisabilité de l’élargissement d’un point de vue médical et quant 
à la portée éthique. La question de l’aide médicale à mourir n’a donc pas encore été tranchée pour les 
cas de santé mentale et a été repoussée à 2027. 
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Critiques et limites de la pratique  

Malgré la direction du gouvernement vers l’élargissement de l’aide 
médicale à mourir, il demeure plusieurs débats importants dans la société 
et dans le monde politique, en ce qui concerne l’admissibilité de patients 
qui souffrent de maladie mentale uniquement.  
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ADMISSIBILITÉ AUX SOINS  
 

Cinq conditions d’admissibilité 

  

Tout d'abord, la personne doit être assurée au 

sens de la Loi sur l'assurance maladie (avoir 

une carte d’assurance maladie). 

Cette exigence vise à éviter que cette option 
soit réservée aux personnes les plus aisées 
financièrement et à empêcher le tourisme 
médical.  

 

Ensuite, pour avoir accès à ce soin au 
Canada, la personne doit être majeure 

ou avoir au moins 18 ans (ce qui revient à 
la même chose au Québec).  

 

Un autre critère essentiel est l’aptitude 

à consentir aux soins de la 

personne ou la capacité de 

prendre des décisions 

concernant sa santé.  

L'aptitude à consentir aux soins est 
évaluée en fonction de la compréhension 
de l'information donnée par le médecin 
sur la maladie, le traitement, les risques et 
les options thérapeutiques. 

 

De plus, la personne doit être dans une 

situation de maladie grave et 

incurable caractérisée par un déclin 

avancé et irréversible des capacités, 
éprouvant des souffrances physiques ou 
psychiques constantes et insupportables. 
L'appréciation de ces conditions est 
principalement de la responsabilité et du 
pouvoir du médecin, bien que le caractère 
insupportable de la souffrance soit évalué 
subjectivement par la personne malade. 

Enfin, le dernier critère a été modifié 
récemment. Depuis le jugement 
Truchon, le critère de la mort 

prévisible a été jugé comme non 

conforme avec la Charte 

canadienne des droits et 

libertés. 

 

Une nouvelle loi, déposée par 
le gouvernement québécois 
en 2023, prévoit la possibilité 
pour les personnes ayant un 
« handicap neuromoteur 
grave et incurable » d'avoir 
accès à l’aide médicale à 
mourir.   

La loi ne prévoit pas une liste de troubles ou 
de maladie mentale admissible, mais ceux-
ci sont toujours encadrés par les autres 
critères de l’aide médicale à mourir 
mentionné plus haut. On peut, entre autres, 
penser à la maladie de l’Alzheimer qui avait 
été au cœur des débats lors des discussions 
pour élargir l’aide médicale à mourir à des 
personnes souffrant de maladie mentale.  La 
formulation de la loi a aussi été modifiée 
pour englober toute personne dont la 
situation médicale montre un déclin avancé 
et irréversible de ses capacités. Le critère 
central demeure que la personne doit 
endurer des souffrances physiques ou 
psychiques constantes et insupportables, 
qui ne peuvent être soulagées dans des 
conditions qu'elle juge tolérable.  

 

Ces cinq conditions visent donc à encadrer 
l'aide médicale à mourir, garantissant ainsi 
un accès qui se veut éthique et réfléchi. 
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Déroulement du soin une fois éligible  
 
Pour pouvoir entreprendre la démarche de l’aide médicale à mourir, les critères 
d’admissibilité seront d’abord évalués par un médecin tout au long de la procédure. Si un 
des critères est manquant, la demande sera refusée (il est toujours possible de reformuler 
une demande si jamais votre situation change et vous vous estimez maintenant 
admissible). La demande comprend plusieurs étapes et il est important de comprendre 
qu’on peut arrêter cette demande à n’importe quel moment si notre volonté change au fil 
du processus. 
 

La demande d'information :  

Pour débuter la démarche, toute personne au Québec peut demander de l'information sur 
l'aide médicale à mourir à son médecin ou à un autre professionnel de la santé. Cette 
demande initiale peut être faite verbalement et elle déclenche généralement une discussion 
approfondie sur les autres options de soins de fin de vie disponibles, les critères 
d'admissibilité, les risques et les bénéfices de l'aide médicale à mourir. 
 

La demande écrite :   

Lorsque le patient décide de poursuivre la démarche après avoir reçu l'information, il doit 
alors faire une demande écrite à cet effet. Cette demande doit être faite sur le formulaire 
officiel prévu pour ce soin et doit être signée par le patient avec la présence d’un médecin 
(ou d’un professionnel de la santé) et de deux témoins. Cette demande doit être faite par 
la personne elle-même sans pression de son entourage ou du personnel de santé et elle 
doit être prise après avoir reçu toute l’information pour prendre une décision éclairée.  
 

L'évaluation médicale :  

Une fois la demande écrite reçue, elle est généralement évaluée par deux médecins. Cette 
évaluation vise à déterminer si le patient répond aux critères d'admissibilité définis par la 
loi québécoise sur les soins de fin de vie et chaque médecin doit juger que le patient répond 
à ces critères. D’autres professionnels de la santé peuvent être sollicités par les médecins 
durant l’évaluation comme les infirmiers/infirmières qui se sont occupé du patient.  

 

La préparation au soin :  

Si le patient est jugé admissible à l'aide médicale à mourir, les professionnels de la santé 
travaillent avec lui pour planifier et préparer le processus. Cela peut inclure des discussions 
sur les préférences du patient concernant : le lieu, la date de l'administration du 
médicament, le choix du médecin administrant, la présence de proches ou de soutien 
médical pendant le processus, une tradition spirituelle, etc. 

 

L'administration du soin final :  

L'administration du médicament euthanasiant est réalisée par un professionnel de la santé 
conformément aux souhaits du patient et aux protocoles établis. Le médicament est 
généralement administré par voie orale, mais d'autres méthodes peuvent être utilisées si 
nécessaire. Les professionnels de la santé restent présents pour assurer le confort du 
patient et pour fournir un soutien émotionnel et médical à lui et à sa famille pendant le 
processus. 
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ALTERNATIVES ET COMPARAISONS 
 
L’Aide médicale à mourir peut être une bonne alternative pour certains, mais pour d’autres ce n’est pas la 
seule solution envisageable. Ils peuvent opter pour des soins palliatifs. Ces traitements soulagent 
éventuellement les patients jusqu’à leur dernier souffle sans provoquer la mort. Il ne faut pas confondre cela 
avec les Directives médicales anticipées, qui est une forme d’expression des volontés en prévision de 
l’inaptitude à consentir à des soins. On peut alors prévoir à l’avance les traitements que l’on désire avoir et 
ceux que l’on ne désire pas recevoir. Voici un tableau qui résume les différences entre ces différentes 
notions. 
 

 
SOINS DE FIN DE 

VIE 
 

 
AIDE MÉDICALE À 

MOURIR 

 
SOINS PALLIATIFS 

 
DIRECTIVES MÉDICALES 

ANTICIPÉES 

 
QU’EST-CE QUE 

C’EST? 

 
C’est un soin qui permet de 
mettre fin à sa vie avec 
l’assistance d’un 
professionnel de la santé 
dans certains contextes 
prévus par la loi. 

 
Ce sont des soins qu’on a le droit 
de réclamer et qui ont pour but 
d’améliorer la qualité de vie du 
malade, entre autres, d’atténuer 
ses souffrances. (Pas d’objectif de 
guérison ni de vouloir influencer le 
moment de la mort) 
 

 
Document qui permet de préciser à 
l'avance les traitements de santé 
que vous acceptez ou refusez, si 
dans le futur vous devenez inapte à 
donner votre consentement. 

 
DANS QUEL 
CONTEXTE? 

 
La personne remplit les 
critères d’admissibilité 
prévue par la loi 
mentionnée plus haut, par 
l’évaluation d’un médecin. 

 
Les personnes en fin de vie : ils 
sont confrontés à une maladie 
grave et incurable mettant en péril 
leur survie. 
 

 
Applicable dans plusieurs situations 
futures possible : 
 

• Situation de fin de vie 

• Situation d’atteinte sévère et 
irréversible des fonctions 
cognitives 

 

 
CONSENTEMENT 

REQUIS? 

 
La personne doit être 
majeure et apte à consentir 
à des soins. 

 
La personne doit être majeure et 
apte à consentir au soin. Elle doit 
disposer de toutes les 
informations requises pour 
prendre une décision libre et 
éclairée. 
 

 
La personne doit être majeure et 
apte à consentir à des soins, lors du 
consentement aux directives 
anticipées. Ensuite, les 
professionnels de la santé n’ont pas 
besoin du consentement du 
représentant de la personne qui est 
devenue inapte pour effectuer les 
directives qu’elle avait prévues à 
l’avance, tant que les directives sont 
conformes. 
 

 
OÙ PEUT-ON 

RECEVOIR CE 
SERVICE? 

 
Au Québec, ce soin doit 
obligatoirement être 
administré par un médecin 
ou par une infirmière 
autorisée à le faire. 

 
Les hôpitaux, les centres 
d'hébergement et de soins de 
longue durée (CHSLD), les 
maisons de soins palliatifs ou 
directement au domicile du patient 
par un médecin ou une infirmière 
qui en a la compétence. 
 

  
Cela peut dépendre des directives 
prévues, mais peut comprendre les 
hôpitaux, les centres d'hébergement 
et de soins de longue durée 
(CHSLD), les maisons de soins 
palliatifs ou directement au domicile 
du patient 
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CONCLUSION 

 
Les lois encadrant l'aide médicale à mourir au Canada ont évolué de manière significative ces dernières 
années, reflétant les débats sociaux, éthiques et juridiques complexes entourant ce sujet délicat. À travers 
des jugements judiciaires, des projets de loi et des modifications de loi, le pays s'est efforcé de trouver un 
équilibre entre la protection des droits des personnes en fin de vie et la mise en place de mesures de 
prévention nécessaires pour éviter des abus. Il est crucial que ces lois continuent d'évoluer en réponse aux 
besoins changeants de la société et aux avancées dans les domaines médicaux, éthique et juridique, et 
ceci avec beaucoup de prudence. 
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